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Objet :  Amendements parlementaires au projet de loi n°6793 concernant la 
compatibilité électromagnétique (Dir. 2014/30). (4404bisSBE/CCH) 

 
 

Saisine : Ministre de l’Economie 
 (1er mars 2016) 
  
 

AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 

 
 

 
Le projet de loi n°6793 concernant la compatibilité électromagnétique qui a pour objet 

la transposition de la directive 2014/30/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 
2014 relative à l’harmonisation des législations des Etats membres concernant la 
compatibilité électromagnétique (refonte) (ci-après la « Directive 2014/30/UE ») dont la fin du 
délai de transposition est fixée au 19 avril 2016, a fait l’objet d’amendements parlementaires 
de la part de la Commission de l’Economie de la Chambre des Députés. 
 

La Chambre de Commerce relève que les amendements parlementaires sous avis 
reprennent la plupart des propositions de texte et observations d’ordre légistique formulées 
par le Conseil d’Etat dans son avis du 10 juillet 2015 à l’exception de celles émises sur: 

- l’article 7 du projet de loi qui reste inchangé et maintient l’usage de l’anglais dans les 
communications entre le département de la surveillance du marché de l’ILNAS et les 
professionnels (fabricants, importateurs…), 

- l’article 26 du projet de loi au motif que le paragraphe 4 de l’article 27 de la Directive 
2014/30/UE aurait d’ores et déjà été transposé dans la loi modifiée du 4 juillet 2014 
portant réorganisation de l’ILNAS1. 
 
La Chambre de Commerce salue le pragmatisme des auteurs des présents 

amendements tendant à accepter que les communications entre les professionnels et 
l’administration compétente puissent, en plus des trois langues désignées dans la loi du 24 
février 1984 sur le régime des langues, être effectuées en anglais. 

 
 La Chambre de Commerce n’a pas de remarques particulières à formuler et s’en tient 
aux remarques préliminaires et commentaires qui expliquent clairement le cadre et les 
objectifs des amendements parlementaires sous avis.  
 

*  *  * 
 

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 
d’approuver les amendements parlementaires sous avis. 
 
 

SBE/CCH/DJI 

                                                 
1
 Article 7 paragraphes 1 et 2, alinéa 1

er
 de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS.  


